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A l'initiative du présidentde l'Alliance pour le chan-gement et le renouveau(ACR), Bruno Ben Mou-bamba, ancien candidatmalheureux à la dernièrePrésidentielle, au-jourd'hui vice-Premierministre dans le gouver-nement Issoze Ngondet,une douzaine de partispolitiques se réclamantde l'opposition se sontconstitués en groupe-ment. Il s'agit de l'Al-liance nouvelle pourl'opposition (ANO) dontla charte a été signée hierà Awendjé, dans le qua-trième arrondissementde Libreville. Nous y re-viendrons.

Opposition
Mise en place

de l'ANO

POUR certains observa-teurs de la vie politique ga-bonaise, il fallait s'yattendre. Un incident de cegenre, quelle qu'en soitl'ampleur, devrait forcé-ment arriver. Tant l'alluredu vice-Premier ministreen charge de l'Urbanisme,de l'Habitat social et du Lo-gement, Bruno Ben Mou-bamba, frisait l'arroganceet le mépris, voire la pro-vocation à l'égard des au-tres acteurs politiques,surtout ceux qui ont tou-jours soutenu le pouvoir.Comme c'est le cas des mi-litants restés fidèles auParti démocratique gabo-
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nais (PDG) en général, etses élus en particulier.D'autant plus que, malgréson entrée au gouverne-ment, il déclare toujourshaut et fort y être allé pourcombattre le "systèmeBongo-PDG".Du coup, les élus de l'As-semblée nationale où juste-ment le parti au pouvoirdétient une majorité abso-lue, n'ont pas manqué desaisir l'occasion de le rame-ner sur terre en le ren-voyant à ses chères études.Lundi en effet, selon cer-taines indiscrétions gla-nées, ici et là, dansl'enceinte de la premièreChambre du Parlement, aucours de son audition par laCommission des Finances,l'ancien candidat malheu-reux à la dernière élection

présidentielle, aujourd'huideuxième personnalité dugouvernement IssozeNgondet, aurait passé desmoments plutôt difficiles...Tout serait parti de la re-marque à lui faite par lescollègues de Richard-Au-guste Onouviet, quant aucaractère léger, selon eux,de l'exposé des motifs en-voyés par ses services àl'Assemblée nationale.Principal reproche : le do-cument ne serait pas signé.Ce qui, du point de vue ad-ministratif et aux yeux desdéputés, constitue un man-quement. Et ces derniersn'ont pas manqué de le si-gnifier au président de l'Al-liance pour le changementet le renouveau (ACR). Toujours selon les mêmesindiscrétions, le reproche

des élus n'aurait pas étébien apprécié par le vice-Premier ministre qui,comme on pouvait l'imagi-ner, ne s'est pas fait prierpour manifester son mé-contentement. Le climat dedéfiance serait parti de là.Autre couac, aux dires decertains députés, le fait queBruno Ben Moubamba quimultiplie des clins d'œilaux populations de Moabi,chef-lieu de la Douigny(Nyanga), dans la perspec-tive des prochaines Législa-tives, aurait exigé desexcuses à un député origi-naire de cette localité et au-teur, selon lui, des proposdiscourtois à son égard,dans les médias. C'est doncfort de tout ceci, que les dé-putés ont décidé de ne paspoursuivre l'audition du

vice-Premier ministre.Par ailleurs, souligne-t-on,c'est à la demande du pré-sident de l'institution queBruno Ben Moubamba aété reprogrammé pour lelendemain. Cette fois, l'au-dition du numéro 2 de l'ac-tuel gouvernement a étémenée à son terme. Toute-fois, pour certains élus, etau regard des questionsdes députés, on pourraitdire que ce n'est que partieremise.Selon eux, rien n'est à ex-clure tant que le vice-Pre-mier ministre en charge del'Urbanisme, de l'Habitatsocial et du Logementn'aura pas compris quedans ses rapports avec leParlement en général etl'Assemblée nationale enparticulier, il devra, chaquefois, faire montre de plusde responsabilité et depragmatisme politique.D'abord parce que laConstitution consacre leprincipe de la séparationdes pouvoirs exécutif, lé-gislatif et judiciaire. Puis,dans les deux Chambres duParlement, le PDG dont ilpourfend à tout bout dechamp le système, est ma-

joritaire, par conséquentmérite un peu plus de res-pect. Même si, interrogésur l'incident, le présidentdu groupe parlementairePDG à l'Assemblée n'a, cu-rieusement, pas confirméles faits rapportés pard'autres de ses collègues.Dans tous les cas, dur ap-prentissage de l'exercicede hautes responsabilités,pour ce nouveau membredu gouvernement, plutôtpas avare de déclarationsintempestives.

C'est l'un des objectifs de Joël Pono
Opapé 

l'union.Vous avez été nommé récem-
ment ministre de la Réforme de l’État,
quelles sont les attributions exactes de
votre département ministériel ?

Joël Pono Opapé : Avant tout, il faut sa-voir que le président de la République n'apas attendu son deuxième septennat pourpenser que notre pays a besoin de ré-formes. Et, lors de la récente campagneélectorale, il a utilisé le slogan "changeons
ensemble". Donc, en français facile, le mi-nistère de la Réforme de l’État, est le mi-nistère du  "changeons ensemble".Réformer l’État consiste, entre autres, àimpulser une dynamique visant à amenerles Gabonais à regarder dans la même di-rection, de manière à mettre un terme à uncertain nombre de pesanteurs obérant lamodernisation de l’État. Ce qui supposeque chacun d'entre nous apporte sa pierreà l’édifice, en s'adaptant au contexte de lamondialisation et en prenant en comptenos us et coutumes. Car, vous vous en dou-tez bien que, moderniser l’État ce n'est pasprendre tout ce qui se fait ailleurs et venirle plaquer tout cuit chez nous. Nous de-vons prendre ce qui se fait de mieux horsde chez nous et l'arrimer, au final, aucontexte local. C'est-à-dire qu'on regardece que les autres font, pour venir en faireautant chez nous. Au terme de la dernièreélection présidentielle que nous avonstous vécue, nos compatriotes ont exprimé

leur désir de réformes. Et lors de son dis-cours d'investiture, le président de la Ré-publique avait clairement affirmé avoirentendu les messages de l'ensemble de sescompatriotes.C'est vous dire que mon département mi-nistériel a la responsabilité de matériali-ser, en accord avec les plus hautesautorités de la République, toutes les aspi-rations des populations.Pour y arriver, nous entendons nous ap-puyer sur le travail et les réflexions déjàaccomplis par certaines administrationspubliques et ouvrir d'autres chantiers.Tout ceci, en tenant compte du Plan stra-tégique Gabon émergent (PSGE) de ma-nière à avoir un État adapté aux défis duXXIe siècle.
De manière concrète, quelles actions
entendez-vous mener à court, moyen et
long termes, sinon qu'est-ce qui a été
entrepris jusqu'ici ?Je pense que pour préparer l'avenir, il fautregarder le passé. Cela dit, dans notrepays, nous avons l'expérience d'une ré-forme initiée avec réussite, mais nous n'enparlons pas suffisamment. Elle doit d'ail-leurs constituer un modèle pour notre mi-nistère. Je pense, tout naturellement, à laréforme relative à la modernisation denotre armée. Laquelle avait été initiée,comme vous le savez, par l'actuel prési-dent de la République, alors ministre de laDéfense. Celle-ci avait débouché sur leconcept d'une armée en "Or", c'est-à-direopérationnelle et républicaine. Pour l'heure, nous explorons égalementd'autres pistes en prenant en compte l'im-pact non négligeable des Nouvelles tech-nologies de l'information et de la

communication (NTIC) dans notre société.Sans oublier la nécessité de dynamiser noscollectivités locales, quand bien même laloi sur la décentralisation est inopérantedu fait de l'absence des textes d'applica-tion. Pour avoir été maire et directeurdans une entreprise privée, je peux vousdire qu'il existe un grand écart entre la ré-flexion et l'action. Le plus souvent, lorsquevous analysez certaines choses, il faut évi-ter de vite se prononcer, car on risque par-fois de ne pas saisir les élémentspertinents d'analyse.C'est en étant sur le terrain, proche des po-pulations, que nous allons réussir à rele-ver les challenges auxquels notre pays estconfronté. Nous allons analyser des élé-ments de blocage qui, jusque-là, ont obs-trué  certaines réformes de l’État.C'est vous dire que pour le moment, nousessayons de mener des actions transver-

sales pour, petit-à-petit,faire en sorte que la dé-centralisation soit effec-tive. Dans cette optique,nous attendons beau-coup du dialogue natio-nal qui devra nouspermettre de mettre enœuvre les reformes quiseront collectivementprises et acceptées parles participants.
Vous laissez transpa-
raître beaucoup d'am-
bition et d'optimisme
dans vos propos.
Croyez-vous réaliser
ce que vous dites dans
un contexte écono-

mique assez difficile ?Vous savez, j'ai l'avantage de sortir d'unparti politique au sein duquel nous prô-nons la solidarité sociale. Pour avoirgrandi autour d'un père et un grand-frèrepasteurs, je pense faire partie du mouledes personnes qui estiment qu'il n'y a pasde solution parfaite, mais qu'il y a la moinsmauvaise solution. C'est pourquoi, nousdevons tout faire en sorte que cette moinsmauvaise solution soit appliquée pour lebien-être de tous. Et je suis convaincu que,si les plus hautes autorités de la Répu-blique ont fait le choix de ma modeste per-sonne au milieu de tant de compatriotesdont certains sont nettement plus compé-tents que moi, ce qu'elles ont estimé quej'ai certaines aptitudes susceptibles de mepermettre de matérialiser leurs ambitionspour notre pays.

"Mettre un terme à des pesanteurs obérant la modernisation de l’État"
Trois questions au... ministre de la Réforme de l’Etat

Propos recueillis par JKM & SM
Libreville/Gabon

Joël Pono Opapé : ''  réformer l'Etat consiste, entre autres,
à mettre un terme à certains comportements''.
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Les députés, ici lors d'une séance plénière, ne semblent pas apprécier
l'attitude désinvolte du numéro 2 du gouvernement Issoze Ngondet.
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Le vice-Premier minis-
tre, Bruno Ben Mou-

bamba, a été éconduit
par les représentants

du peuple.
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